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l’analyse de l’expert indemnités de télétravail
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La crise sanitaire a favorisé une extension sans précédent du télétravail. En janvier 2021, 
27 % des salariés le pratiquent, surtout dans le secteur du numérique, contre 4 % en 2019. 
Huit télétravailleurs sur 10 souhaitent le poursuivre, en réduisant cependant son intensité. 
Cette organisation du travail fait aussi naître des interrogations d’ordre pécuniaire…

D es préoccupations pas 
si anodines en pé-
riode d’augmentation 
du coût de la vie. La 
question des compen-
sations financières 

est posée, d’autant que certaines idées 
reçues demeurent ancrées. Un tour du 
sujet s’impose !

Définir le télétravail
Le télétravail désigne toute forme d’or-
ganisation du travail dans laquelle un 

TÉLÉTRAVAIL
À QUELLES COMPENSATIONS
FINANCIÈRES LES SALARIÉS
ONT-ILS DROIT ?

travail qui aurait également pu être exé-
cuté dans les locaux de l’employeur est 
effectué par un salarié hors de ces locaux 
de façon volontaire en utilisant les tech-
nologies de l’information et de la com-
munication. Par « technologies de l’infor-
mation », il faut comprendre l’ensemble 
de ces outils : téléphone, e-mail, réseau, 
visioconférence…
Tout salarié dont la fonction est exé-
cutée habituellement en dehors des 
locaux de l’entreprise ne sera pas auto-
matiquement un « télétravailleur » ; c’est 

le cas des commerciaux ou VRP, par 
exemple, considérés comme itinérants 
et non comme télétravailleurs. Le lieu 
où le télétravailleur officie n’est pas non 
plus forcément son domicile. Certains 
salariés pourront préférer, tant pour 
l’aspect technique (réseau haut débit, 
qualité de réception du réseau télépho-
nique, aide informatique…) que pour 
l’aspect social (maintien d’un lien social 
pour pallier la solitude physique), utili-
ser les services d’un lieu de coworking 
ou autre « tiers-lieu ». 
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Une situation pas si nouvelle
Si le télétravail a pris un envol consi-
dérable pendant la pandémie, il existe 
depuis des décennies, cadré par un pre-
mier accord national interprofessionnel 
(ANI) en 2015. Cet accord s’appuyait sur 
l’article 1135 du Code civil qui régissait 
les contrats de droit privé en général, et 
par conséquent les contrats de travail. 
L’article indiquait que « les conventions 
obligent non seulement à ce qui y est 
exprimé, mais encore à toutes les suites 
que l’équité, l’usage ou la loi donnent à 
l’obligation d’après sa nature ». De là, en 
découlait que l’entreprise avait l’obli-
gation de fournir, à sa charge, tous les 
équipements indispensables à l’activité 
professionnelle du salarié en télétravail. 
L’accord prévoyait cependant que si, ex-
ceptionnellement, le télétravailleur utili-
sait son propre équipement, l’employeur 
devait en assurer l’adaptation et l’en-
tretien. Les dispositions de cet accord 
avaient été par la suite intégrées dans 
le Code du travail : l’article L. 1222-10 
du Code du travail précisait que « l’em-
ployeur prend en charge les coûts dé-
coulant directement de l’exercice du 
télétravail, en particulier ceux liés aux 
matériels, logiciels, abonnements, com-
munications et outils ainsi que les coûts 
liés à la maintenance de ceux-ci ». Une 
idée reçue est que cette disposition est 
encore applicable mais ce n’est plus le 
cas depuis les ordonnances Macron de 

septembre 2017. Ces ordonnances ont 
« assoupli » les règles de mise en télétra-
vail et l’article L1222-10 a été modifié. 
À présent, l’entreprise a simplement la 
possibilité de fournir ce matériel, mais 
sans y être contrainte en l’absence de 
tout accord le précisant. Cette suppres-
sion ne signifie pas que les coûts liés au 
télétravail sont transférés au télétravail-
leur. En effet, la prise en charge par l’em-
ployeur des coûts liés à l’exercice des 
fonctions du salarié reste une obligation 
générale dont il ne peut s’exonérer. Le 
Code du travail précise que le télétravail 
est mis en place dans le cadre d’un ac-
cord collectif ou, à défaut, dans le cadre 
d’une charte élaborée par l’employeur 
après avis du comité social et écono-
mique (CSE), s’il existe. En l’absence 
d’accord collectif ou de charte, lorsque 
le salarié et l’employeur conviennent de 
recourir au télétravail, ils formalisent 
leur accord par tout moyen. Si un ac-
cord peut juridiquement être oral, les 
signataires du nouvel accord national in-
terprofessionnel de 2020 portant sur le 
télétravail soulignent l’utilité de recourir 
à un écrit, quel qu’il soit, afin, notam-
ment, d’établir la preuve de cet accord 
et de ses dispositions. L’écrit peut être 
sous forme de convention si elle porte 
sur plusieurs personnes, ou d’avenant, 
pour un seul salarié, écrit qui précise les 
conditions de mobilisation et de mise en 
œuvre de cette forme de travail. Ces in-

La prise en charge 
par l’employeur des 
coûts liés à l’exercice 
des fonctions du salarié 
reste une obligation 
générale dont il ne peut 
pas s’exonérer. Le Code 
du travail précise que 
le télétravail est mis 
en place dans le cadre 
d’un accord collectif 
ou, à défaut, dans le 
cadre d’une charte  
élaborée par  
l’employeur après avis 
du CSE, s’il existe » 

””

Par Ronan Darchen,
cofondateur Alinea 

Rémy Poulain,
juriste social Alinea
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formations peuvent notamment porter 
sur les règles de prise en charge des frais 
professionnels. 

Qui paie les frais ?
Aujourd’hui, même si l’employeur n’est 
plus tenu de fournir tout le matériel au 
télétravailleur, il reste que le principe 
selon lequel les frais engagés par un sa-
larié dans le cadre de l’exécution de son 

l’analyse de l’expert indemnités de télétravail

à travailler sous un système d’exploita-
tion qui ne répond pas aux exigences de 
sécurité ou même de compatibilité. 
Dans la très grande majorité des cas, les 
frais professionnels relatifs au télétravail 
concernent essentiellement les outils 
numériques, notamment le coût des ma-
tériels, logiciels, abonnements, commu-
nications et outils, ainsi que leur main-
tenance. Pour l’abonnement à Internet, 
peu de salariés peuvent prétendre à un 
surcoût de ce dernier du fait d’une utili-
sation professionnelle. Il n’y a donc pas 

Le principe selon lequel 
les frais engagés  
par un salarié dans le 
cadre de l’exécution de 
son contrat de travail 
doivent être supportés 
par l’employeur  
s’applique à l’ensemble 
des situations de travail, 
principe réaffirmé par 
l’ANI de 2020, et à tous 
les salariés de tous les 
secteurs d’activité »

””contrat de travail doivent être supportés 
par l’employeur s’applique à l’ensemble 
des situations de travail, principe réaffir-
mé par l’ANI de 2020, et à tous les sala-
riés de tous les secteurs d’activité. Cette 
suppression ne signifie pas que les coûts 
liés au télétravail sont transférés au té-
létravailleur. Mais cette question devra, 
désormais, être traitée dans l’accord col-
lectif, la charte ou l’avenant.
La prise en charge des dépenses enga-
gées par le salarié pour les besoins de 
son activité professionnelle et dans l’in-
térêt de l’entreprise est subordonnée à 
la validation préalable de l’employeur. Il 
est conseillé de résoudre, par écrit, avant 
le début du télétravail, toutes les ques-
tions relatives aux équipements de tra-
vail, à la responsabilité et aux coûts. Sans 
accord écrit préalable de l’employeur, 
un salarié qui achèterait du matériel ou 
s’engagerait dans un abonnement numé-
rique s’expose à ne pas se faire rembour-
ser par l’employeur et ce, sans recours 
possible. 
Si le salarié le souhaite et que l’em-
ployeur en est d’accord, l’employé peut 
utiliser son matériel personnel. Cette 
option évite à l’employeur d’acheter 
des outils numériques nomades s’il 
n’en est pas pourvu. De son côté, le fu-
tur télétravailleur est déjà à l’aise avec 
un outil qu’il maîtrise et peut négo-
cier un dédommagement financier en 
contrepartie de la mise à disposition 
de ses équipements. Dans ce cas de fi-
gure, l’entreprise possédera un droit 
de regard sur l’équipement utilisé et un 
salarié ne saurait obliger un employeur 

DROIT À L’INDEMNITÉ
D’OCCUPATION 

La condition 
d’ouverture 
Ce n’est que si aucun local profession-
nel n’est mis à la disposition du salarié 
que celui-ci, travaillant à domicile, doit 
être indemnisé de cette sujétion parti-
culière. Le contentieux sur le droit à une 
indemnité d’occupation professionnelle 
de son domicile concerne souvent les 
salariés itinérants et non ceux en té-
létravail. Hors volonté patronale de 
réduire les charges immobilières, le 
télétravail est la plupart du temps le 
choix du salarié dû à des convenances 
personnelles et non à l’absence de local 
professionnel. L’employeur n’aura donc 
pas à payer une partie du loyer ou de la 
valeur locative brute, la taxe d’habita-
tion, la taxe foncière, les taxes locales 
(ordures ménagères, par exemple) ou 
les charges de copropriété du salarié.
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lieu pour l’employeur de le prendre en 
charge. Mais cet abonnement peut être 
un abonnement à bas débit (ADSL ou 
forfait portable sur un réseau à mauvaise 
réception) qui ne permet pas une utilisa-
tion professionnelle de qualité, comme 
l’exigent par exemple les réunions en 
visioconférence. Dans ce cas, un abonne-
ment à la fibre, avec les frais de raccor-
dement, pourrait être pris en charge par 
l’employeur à moins que ce dernier pré-
fère alors ne pas autoriser ces activités 
en télétravail. Les autres postes financiè-
rement sensibles sont les frais d’électri-
cité, et de chauffage/climatisation mais, 
là encore, rien de systématique, ce point 
devra faire l’objet d’un accord collectif 
ou d’un avenant avec le salarié. Un mon-
tant forfaitaire par jour de télétravail est 
souvent retenu. 

La santé aussi a un prix
Autre source de frais à passer en revue, 
celle liée à la santé et à la sécurité. En ap-
plication de l’article L 4121-1 du Code du 
travail, l’employeur doit prendre les me-
sures nécessaires pour assurer la sécuri-
té et protéger la santé physique et men-
tale des travailleurs, et mettre en place 
une organisation et de moyens adaptés. 
Cela peut être sous la forme d’une four-
niture d’un siège ergonomique et d’un 
repose-pied. Ce n’est pas anecdotique, 
car 40 % des personnes passées en té-
létravail se plaignent de troubles mus-
culosquelettiques ou de migraines ocu-
laires, faute de matériel adapté. Un siège 
ergonomique coûte moins cher qu’un or-
dinateur portable de moyenne gamme ! 
Et un salarié malade ralentit la produc-
tivité. Le télétravail est hors les murs de 
l’entreprise, mais cela ne veut pas dire 
que l’employeur n’a pas de prévention à 
faire : CSE et CSSCT sauront le lui rappe-
ler, si besoin. De même, l’employeur peut 
n’accorder le télétravail à un salarié que 
si l’installation électrique est conforme, 

au motif de la sécurité. Il est possible de 
prévoir des frais de diagnostic, effectué 
par un professionnel, qui seront pris en 
charge, mais l’employeur se contente 
souvent de recueillir une attestation de 
conformité. 

L’épineuse question 
des titres-restaurants…
Lorsque les salariés bénéficient de 
titres-restaurants, peut-on en priver 
ceux qui ont choisi le télétravail au 
risque d’une rupture d’égalité de traite-
ment ? Ni l’accord national interprofes-
sionnel ni le Code du travail n’abordent 
la question pour les exclure de leur bé-
néfice. Ce dernier précise même que le 
télétravailleur a les mêmes droits que le 
salarié qui exécute son travail dans les 
locaux de l’entreprise.
Le titre-restaurant est un titre de paie-
ment remis par l’employeur aux salariés 
pour acquitter en tout ou en partie le 
prix du repas consommé au restaurant. 
Il n’est pas subordonné au fait de travail-
ler en dehors de son domicile ou de ne 
pas disposer d’un espace personnel pour 
préparer son repas. D’autre part, un télé-
travailleur n’est pas forcément chez lui, 
il peut se trouver dans un tiers-lieu, quel 
que soit le nom qu’on lui donne : pépi-
nière d’entreprises, hub de coworking, 
bureaux collectifs loués, espaces parta-
gés conviviaux…
Ainsi en a jugé le tribunal judiciaire 
de Paris le 30 mars 2021 (jugement 
n° 20/09805). Mais le tribunal judiciaire 
de Nanterre, lui, a décidé que les sala-
riés placés en télétravail le sont à leur 
domicile et ne peuvent donc prétendre, 
en l’absence de surcoût lié à une restau-
ration hors de leur domicile, à l’attribu-
tion de titres-restaurants. Il précise que 
la situation des télétravailleurs et celle 
des salariés travaillant sur site, qui n’ont 
pas accès à un restaurant d’entreprise 
et auxquels sont remis des titres-res-
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taurants, ne sont pas comparables. S’il 
est possible de traiter différemment des 
salariés placés dans des situations ob-
jectives différentes, ce jugement est évi-
demment critiqué (TJ Nanterre, 10 mars 
2021, n° 20/09616). Néanmoins, tant 
que la Cour de cassation n’aura pas tran-
ché un cas similaire, la question reste en 
suspens. 

…et des dépenses de « fonctionnement »
Quant au remboursement de frais enga-
gés directement par le salarié, l’Urssaf 
est claire : certaines dépenses peuvent 
être indemnisées en recevant la qualifi-
cation de frais professionnels mais il ne 
peut s’agir que de dépenses réellement 
engagées et le remboursement n’inter-
vient que sur présentation de justifica-
tifs, de factures. La convention collective 
peut contenir un accord de télétravail, 
avec une disposition de prise en charge 
des frais au forfait. C’est aussi le cas de 
nombreux accords d’entreprise. L’allo-
cation forfaitaire est exonérée de coti-
sations et contributions sociales dans la 
limite globale de 10 € par mois, pour un 
salarié effectuant une journée de télétra-
vail par semaine. Cette allocation forfai-

taire passe à 20 € par mois pour deux 
jours de télétravail par semaine, 30 € 
par mois pour trois jours par semaine… 
Si l’allocation forfaitaire est prévue par la 
convention collective de branche, l’accord 
professionnel ou interprofessionnel ou 
un accord de groupe, elle est réputée être 
utilisée conformément à son objet et exo-
nérée de cotisations et contributions so-
ciales dans la limite des montants prévus 
par l’accord collectif, dès lors que l’alloca-
tion est attribuée en fonction du nombre 
de jours effectivement télétravaillés. 
Aujourd’hui, certaines entreprises 
restent pingres, voire résolument fer-
mées sur les frais, en témoigne le conte-
nu de certains accords : « La société 
accepte des demandes individuelles de 
télétravail régulier dans certaines condi-
tions, mais elle ne demande pas aux 
salariés de télétravailler et ne veut pas 
accentuer les risques liés au télétravail. 
Par conséquent, la société ne participe 
pas à des prises en charge de frais liés au 
télétravail demandé par des salariés » ou 
encore « Dans la mesure où le télétravail 
est une option offerte par l’entreprise au 
salarié, dont la mise en œuvre résulte de 
sa demande exclusive, aucun coût ne sera 
pris en charge par la société ni participa-
tion aux frais occasionnés spécifiquement 
par la situation de télétravail ». Dans ces 
deux exemples, les formulations laissent 
entendre que l’entreprise ne trouverait 
aucun avantage au télétravail. Pourtant, 
pendant le confinement quand le télétra-
vail a été fortement incité pour préserver 
l’entreprise (article L1222-11 du Code 
du travail), nombre d’employeurs y ont 
vu la possibilité de poursuivre une activi-
té. Il reste un peu de chemin à faire, mais 
les mentalités bougent, même si depuis 
les ordonnances de 2017 les obligations 
des entreprises pour équiper leurs télé-
travailleurs ont été allégées. Chez Accen-
ture France, côté équipement, une prime 
d’installation de 250 euros et le rem-
boursement de 30 euros par mois pour 
l’ADSL sont prévus à partir de deux jours 
de télétravail. Le choix des modalités de 
prise en charge des frais professionnels 
est un sujet de dialogue social. Ce n’est 
pas avec un accord d’entreprise faisant 
l’impasse sur les remboursements de 
frais de télétravail (ou, pis, l’absence 
d’accord) qu’une entreprise attirera des 
talents dans des secteurs en pénurie de 
candidats. 
De quoi relancer les débats lors des réu-
nions de CSE et donner du grain à moudre 
aux organisations syndicales… 
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””Le choix des modalités 
de prise en charge des 
frais professionnels est 

un sujet de dialogue  
social. Ce n’est pas 

avec un accord d’entre-
prise faisant l’impasse 

sur les remboursements 
de frais de télétravail 

(ou, pis, l’absence  
d’accord) qu’une socié-

té attirera des talents 
dans des secteurs en 

pénurie de candidats »


